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[la tribune]*^l'amiante, le centre duquébec, les bois francs:

Récupération Bois-Francs 
recueillera les huiles usées

zVICTORIAVILLE (DG - L'adoj 
tion, par les villes de Victoriavil, 
et d’Arthabaska, de la formule de 
la cueillette sélective permettra à 
Récupération Bois-Francs de déve­
lopper ses activités. Ainsi, de pré­
ciser M Normand Maurice, nous 
allons à nouveau bondir en nous 
lançant cette fois dans la récupé­
ration des huiles usées

M Maurice a remercié les deux 
municipalités qui en plus d'adopter 
la formule de la cueillette sélective 
comme mode de gestion des dé­
chets, ont décidé de réinvestir une 
partie des économies, environ 
70,000 $, produites par le nouveau 
système dans le soutien et le déve­
loppement des opérations de récu­
pération

“Cette décision de Victoriaville 
et d'Arthabaska est particulière­
ment positive en cette période pré­

paratoire au Sommet économique 
sectoriel sur la répération du verre 
et du papier, qui se tiendra en fé­
vrier 1984 Une telle décision pè­
sera très lourd, et dans la bonne di­
rection, pour développer la récu­
pération dans l’ensemble du Qué­
bec.

Les huiles usées

Fort de cette victoire, nous al­
lons poursuivre la lutte en nous lan­
çant cette fois dans la récupération 
des huiles usées. Selon le président 
de Récupération Bois-Francs, une 
telle initiative ne pourra que rap­
porter des dividentes, puisque bien­
tôt nos municipalités s'engageront 
dans l’épuration des eaux et T'huile 
récupérée facilitera cette épura­
tion.

Le président de Récupération 
Bois-Francs a noté que 40 pour cent 
des huiles de lubrification sont ven­
dues dans des chaînes de magasins, 
à des gens qui font eux-mêmes la 
vidange d’huile de leur automobile. 
Ces huiles usées sont souvent mises 
avec les déchets domestiques ou 
simplement versées aux égouts M. 
Maurice est d’avis que de telles 
pratiques doient être éliminées, 
surtout si on songe que les entrepri­
ses pétrolières sont très intéressées 
à recycler ces huiles usées.

Un représentant de Canadian Oil, 
M Bourgeois, qui escortait M. 
Maurice a indiqué que son entrepri­
se était intéressé par le nouveau 
projet de Récupération Bois- 
Francs. “Il semble, d’indiquer M. 
Bourgeois, que la récupération ça 
part d'ici. C'est pourquoi nous som­
mes intéressés par le projet de M.

Maurice, qui pourrait provoquer 
d'autres retombées pour les Bois- 
Francs ”.

Salon de la récupération

Par ailleurs, le président de Ré­
cupération Bois-Francs, M. Nor­
mand Maurice a annoncé que l’A­
telier de culture de la polyvalente 
Le Boisé, qui a initié la région à la 
récupération, prépare un Salon de 
la récupération et du recyclage.

Cet événement se déroulera du 7 
au 13 mai 1984, au Colisée des Bois- 
Francs, à Victoriaville. “Ce sera 
l'occasion, d’indiquer M. Maurice, 
de faire partager au Québec l’ex­
périence et les connaissances des 
Bois-Francs en ce qui concerne la 
récupération des déchets’’.

Le document "Le choix des 
régions" contesté par le CRD-04

DRUMMONDVILLE ( RJ ) - Ren­
du public en juin dernier, le docu­
ment du ministre à l’Aménagement 
et au développement régional, 
François Gendron, intitulé “Le 
choix des régions”, n’a pas mis de 
temps à soulever certaines contes­

tations de la part des conseils ré­
gionaux de développement (CRD).

Le CRD-04, qui couvre la région 
Mauricie-Bois-Francs-Drummond, 
n'a incidemment pas échappé à cet­
te vague et c'est pourquoi il vient 
tout juste de faire parvenir au mi-

...en bref■
L'Amiante

Financement du Club Lions
DISRAELI (GG) — Dans le but 

de financier ses oeuvres et ses ac­
tivités, le Club Lions de Disraeli 
Inc,, organise à l’intention de la po­
pulation de la région, pour tous 
(jeunes, moins jeunes et même les 
personnes âgées ) des soirées ré­

créatives à la cafétéria de l’école 
polyvalente de Disraeli, cela à tous 
les premiers dimanche du mois de 
19:00 à 22:00 heures.

C'est un rendez-vous... et pour de 
bonnes causes, lance M. Gilles 
Ouellet.

Réunion d’information du CLSC
DISRAELI (GC) — Lors d’une 

réunion d'information du CLSC 
Frontenac, M. François Beaudoin a 
déclaré qu'avec leur nouvelle for­
mule créant une atmosphère de dé­
tente et laissant aux gens le plaisir 
de questionner à différents mo­
ments de la soirée, le CLSC a su re­
joindre la population en général.

Le but de cette rencontre d’infor­
mation était de démystifier le

CLSC Frontenac et dans cet opti­
que, M. Normand Nadeau a indiqué 
que le CLSC desservait 55,000 per­
sonnes dans 28 municipalités avec 3 
bureaux permanents situés à Thet- 
ford Mines, Disraeli et East- 
Broughton.

Les buts principaux du CLSC sont 
de permettre de dispenser des ser­
vices aux besoins de la population 
et la prise en charge des gens du 
milieu.

Subventions de démarrage
THETFORD-MINES - Quatre 

coopératives d'habitation des ré­
gions de l’Amiante et de Plessisvil- 
le se partageront un montant global 
de 16,750 $ dans le cadre du pro­
gramme de démarrage du gouver­
nement fédéral. Ainsi, à Disraëli, 
la coopérative d'habitation Entre- 
Nous pourra concevoir un projet de

dix logements pour familles à re­
venu modeste, Quant aux coopéra­
tives Arc-en-ciel de Black-Lake, 
l'Amitié de Plessisville et la Fibre 
de Thetford-Mines, elles pourront 
poursuivre les démarches inhéren­
tes à la création de 30 unités de lo­
gement pour familles et personnes 
âgées.

Bois-Francs
• Rencontre des Therrlen

L’organisme Tours aux Sources 
organise une première rencontre 
des Therrien. Cette réunion, dont le 
but est l’éventuelle formation d’une 
corporation des Therrien, aura lieu 
au Motel Universel, le samedi 19 
novembre prochain. M. Léo Ther­
rien, de Notre-Dame-du-Bon-Con- 
seil, invite incidemment tous les

Therrien de la région à entrer en 
contact avec Tours aux Sources 
pour obtenir de plus amples rensei­
gnements sur le déroulement de 
cette journée. Il sera notamment 
question des premiers ancêtres 
Therrien, Pierre et Jean, débarqués 
au Québec au milieu du 17e siècle.

• Les aînés en forme
Grâce à la collaboration du Cen­

tre Evalu-Santé Drummond Inc. et 
de Kino-Québec, un programme de 
conditionnement physique est ac­
tuellement appliqué dans certains 
centres d'accueil à Drummondville. 
L'édifice Philippe Bernier, la Villa

Drummond, la Villa l’Erablière, le 
centre communautaire St-Pierre et 
Ire pavillon Berthe-Luce sont les 
organismes qui bénéficient présen­
tement de ce programme de condi­
tionnement physique pour les aînés.

Centre du Québec
Trois projets d’expansion d’usines

VICTORIAVILLE - Le député du 
comté de Lotbinière, M. Jean-Guy 
Dubois a annoncé que trois entre­
prises de son comté prévoient in­
vestir 460,000 $ afin de réaliser des 
projets d'expansion 

Ces projets bénéficieront d'un 
soutien financier du ministère fé­
déral de l’Industrie et du Commer­

ce (MIC) de l’ordre de 102,650 $ et 
devraient permettre la création de 
26 emplois.

Les Tractions Be-Po Inc., une en­
treprise spécialisée dans la fabri­
cation de systèmes de traction pour 
véhicules agricoles recevra 60,900 I 
pour implanter un nouvel établis­
sement a Ste-Croix.

Mini-colloque sur la déficience
VICTORIAVILLE (DG) - Plus de 

160 personnes venant des Bois- 
Francs et des autres régions du 
Centre du Québec ont participé au 
mini-colloque sur la déficience 
mentale organisée à Victoriaville 
par le CSS et la Maison Ste-Clothil- 
de

Les participants ont été répartis

en huit ateliers afin d échanger sur 
la réalité et les besoins de la per­
sonne déficiente mentale Des re­
commandations ont été formulées 
par les participants afin d'amélio­
rer les services et les ressources 
disponibles pour les persones défi­
cientes mentales et leur famille.

nistre Gendron un mémoire dans 
lequel il étale une série de proposi­
tions visant à consolider les pro­
grammes et institutions actuelle­
ment vouées au développement ré­
gional. Ce mémoire s’appelle 
“Pour un véritable choix des ré­
gions.’’

Lors de conférences de presse 
présentées hier en avant-midi à 
Drummondville et en après-midi à 
Victoriaville, les hautes instances 
du CRD-04, dont le président M. 
Gilles Thibault et le directeur-gé­
néral M. Michel Camirand, ont dé-

Michel Camirand
claré que le CRD se dit d’accord 
avec l'esprit de base du document 
de consultation du ministre Gen­
dron, puisqu'il vise une reconnais­
sance des organismes de dévelop­
pement régional, une clarification 
de leurs mandats et une améliora­
tion de leurs moyens d’intervention, 
toutes des demandes qui sont for­
mulées depuis plusieurs années.

Actions nécessaires

'Toutefois, réplique le président

Gilles Thibault, nous divergeons 
passablement de point de vue quant 
aux actions nécessaires pour amé­
liorer le sort du développement ré­
gional. A notre avis, l’hypothèse de 
base du ministre est biaisée. Si la 
situation actuelle du développement 
régional est déficiente, ce n'est pas 
dû au fait que les organismes qui 
s'en occupent sont inefficaces.”

Toujours face à ce document mi­
nistériel qui désire orienter diffé­
remment le développement régio­
nal et son cadre institutionel en 
proposant la création d’un CRCI 
(conseil régional de concertation et 
d’intervention), le CRD estime 
qu'il a déjà constitué un noyau très 
valable de la concertation régionale 
et que le fait de repartir à zéro ris­
que d’être démobilisateur.

Admettant que sa lacune princi­
pale se situe au niveau de la repré­
sentativité, le conseil d’administra­
tion du CRD croit qu'il suffit sim­
plement de lui donner les moyens 
substantiels d'intervention et “les 
intervenants comprendront alors 
rapidement leur intérêt d’être à la 
table régionale," a-t-on précisé.

“Concernant les partenaires, 
nous avons déjà réalisé que les 
MRC sont appelés à devenir une 
force majeure. Il faudra donc leur 
prévoir une place prépondérante 
sur le conseil d'administration de 
l'organisme régional de concerta­
tion, mais en évitant toutefois de 
brûler les étapes et en respectant le 
rytheme de régionalisation que vou­
dront bien se donner les élus lo­
caux. Quant aux conseils consulta­
tifs régionaux, nous réalisons l’ur­
gence d’une harmonisation de l'en­
semble de nos activités et on peut 
même penser à un regroupement 
sous un même toit,” a expliqué le 
directeur-général, M. Michel Ca­
mirand.
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Grisaille automnale
Les dernières feuilles qui on! résisté au vent s'accrochent déses­

pérément aux branches pendant que la grisaille automnale en­
vahit toute chose. A quand la neige?

Surplus anticipé de 200,000 $
PLESSISVILLE ( DG ) - Le maire 

de Plessisville, M Jean-Louis Fra- 
dette, a indiqué lors de la dernière 
séance du conseil que sa municipa­
lité se dirigeait vers un surplus 
budgétaire de 200,000 $, pour l'exer­
cice financier qui se terminera le 
31 décembre prochain 

Ce surplus anticipé permettra à 
la ville d augmenter sa réserve M 
Fradette est en effet d avis que la 
prudence est de mise dans le con­
texte actuel, car même si la situa­

tion économique s améliore il y a 
encore beaucoup de chômage à 
Plessisville

En 1982, Plessisville avait éga­
lement enregistré un surplus des 
revenus sur les dépenses. Le sur­
plus net avait été de 424,823 $ dont 
150.000 S ont été affectés pour ne 
pas augmenter les taxes

Par ailleurs M Jean-Louis Fra­
dette a précisé que les immobilisa­
tions prévues en 1983 ont été dans 
la moitié des cas retardées

Projet coréen d'une usine 
de plaquettes de freins: 
décision avant les Fêtes?

THETFORD-MINES (PS) - Le tuelle de cette usine dans la ré-
dossier d’implantation d’une usi­
ne de fabrication de plaquettes 
de freins dans la région de Thet­
ford-Mines progresse très rapi­
dement, à un point tel gu’une dé­
cision finale sera arretée vrai­
semblablement avant la période 
des Fêtes.

Les investisseurs coréens de 
même que certains intervenants 
du développement économique 
de la région ont complété le dos­
sier préliminaire et même ob­
tenu une subvention de l’ordre 
de 35,000 S du ministère fédéral 
de l'Expansion économique ré­
gionale pour la réalisation d'une 
étude de faisabilité. Cette étude 
est presque complétée et un rap­
port d’étape doit être déposé 
d’ici la fin du présent mois de 
novembre. Elle a pour objet d’é­
valuer non seulement le marché 
visé mais également la façon de 
pénétrer ce marché, la stratégie 
de mise en marché ainsi que les 
coûts de production, d’opération, 
d'administration et de distribu­
tion.

Les premières démarches ef­
fectuées auprès de l’Agence fé­
dérale de tamisage des investis­
sements étrangers laissent en­
trevoir aucune difficulté majeu­
re quant à l'implantation éven-

gion de Thetford-Mines Ce pro­
jet commanderait des investis­
sements de l’ordre de 2,7 mil­
lions S et pourrait favoriser la 
création d'une soixantaine d'em­
plois.

Poly-Actions

La société régionale à capital 
risque, Poly-Actions, est impli­
quée dans le dossier et, selon les 
renseignements obtenus par La 
Tribune, il appert que ses ac­
tionnaires seraient disposés à 
souscrire un capital supérieur à 
300,000 S dans ce projet.

Sans vouloir créer de faux es­
poirs il semble que les probabi­
lités de concrétisation du projet 
soient importantes. D’ailleurs, 
certains représentants régionaux 
soutiennent que les trois inves­
tisseurs coréens, impliqués dans 
le dossier,, sont très sérieux. Le 
dossier est d’autant plus intéres­
sant que le marché américain et 
canadien des matériaux de fric­
tion continue à être ferme.

En somme, le passage des in­
vestisseurs coréens dans la ré­
gion de Thetford-Mines, en fé­
vrier dernier, pourrait résulter 
en la création prochaine de quel­
que 60 nouveaux emplois.

La corporation du club de ski 
Adstock achète le club de golf

THETFORD-MINES (PS) - C’est 
finalement la corporation du club 
de ski Adstock qui deviendra bien­
tôt propriétaire du club de golf Ads­
tock de 18 trous et ce, en vertu 
d'une entente de principe interve­
nue au cours des derniers jours 
avec la Caisse populaire de Thet­
ford-Mines.

En septembre dernier, cette coo­
pérative d'épargne et de crédit 
avait lancé un appel d'offres dans 
le but de récupérer les sommes in­
vesties dans ce projet, soit deux 
emprunts totalisant 530,000 $ et ce, 
compte tenu du fait que les prêts 
étaient en défaut de paiement de­
puis juin 1982.

Evalués à environ 1,5 million $, 
les actifs du club de golf n’ont in­
téressé aucun acheteur de sorte 
qu'à la fin de la période de soumis­
sion, la Caisse populaire n'avait 
reçu aucune proposition. Toujours 
intéressés à régler le dossier, les 
dirigeants de la corporation du club 
de ski ont donc entrepris des pour­
parlers qui ont abouti à un récent 
accord. Et, en début de semaine, 
ils ont confirmé à la Caisse populai­
re leur intention d’acheter le club 
de golf pour un montant total de 
217,000 $, montant qui comprend la 
caution de remboursement de 
130.000 $ que la corporation du club 
de ski avait signé lors du premier

emprunt. A ce total, vient s'ajouter 
un autre emprunt de quelque 90,000 
$

Sachant qu elle ne peut supporter 
une dette totale de l’ordre de 
310,000 $ sans pénaliser ses mem­
bres, la direction de la corporation 
du club de ski étudie donc tous les 
moyens à prendre pour réduire ce 
montant et, à cet effet, une sous­
cription populaire n’est pas exclue.

Cette entente permettra aussi à 
la Caisse populaire de récupérer 
quelque 320,000 $ de la Société de 
développement industriel du Qué­
bec. Cette agence gouvernementale 
s'était portée garante, à 80 pour 
cent, du deuxième emprunt de 
400,000 $. Or, elle entend rembour­
ser à l’institution prêteuse la perte 
relative à l'emprunt accordé et les 
intérêts accumulés en regard du 
montant de la vente et ce, jusqu'à 
concurrence de 320,000 i

Les dirigeants de la corporation 
du club de ski Adstock sont con­
fiants de finaliser rapidement le 
dossier. Ils entendent mettre en 
place une nouvelle structure admi­
nistrative d’ici mars 1984 de façon 
à former deux comités qui seront 
respectivement chargés de gérer 
les installations du golf et du ski 
sous le contrôle du Conseil d'admi­
nistration.

Piquetage d'ex-agents de 
sécurité à l'hôpital Ste-Croix

DRUMMONDVILLE (GP) - Neuf 
ex-employés de l'agence de sécurité 
Les Aigles, affectés à l'hôpital Ste- 
Croix depuis plusieurs années, ont 
dressé hier une journée de pique­
tage pour sensibiliser la population 
sur leur situation actuelle.

La sécurité à l'hôpital, après 
avoir été assurée par l'agence Les 
Aigles, a été transférée récemment 
à Pinkerton après ouverture de sou­
missions. Le transfert de contrat 
devait assurer la sécurité d'emploi 
aux 30 agents de Les Aigles, mais 
ce ne fut pas le cas: 21 d'entre eux 
furent réengagés, mais les neuf au­
tres furent remerciés sans explica­
tion.

Pour le représentant syndical. 
Charles Trudel de l’Union des 
agents de sécurité du Québec

<FTQ>. l'explication est simple: les 
employés congédiés étaient actifs 
sur le plan syndical.

Pour sensibiliser le public et ten­
ter de forcer Pinkerton à reconsi­
dérer sa décision de les congédier, 
les 9 agents ont piqueté hier et doi­
vent, aujourd'hui, participer à dif­
férentes manifestations.

Pour M. Trudel, le même scéna­
rio se retrouve malheureusement 
dans un grand nombre d'institutions 
publiques, où le sort des agents de 
sécurité dépend des compagnies qui 
obtiennent des contrats. Le réen­
gagement devrait se faire par an­
cienneté au moins, dit-il en préci­
sant que les anciens employés ont 
des salaires plus élevés que ies nou­
veaux. parfois seulement de quel­
ques cents.
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